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LE REGIME FISCAL DE LA SOUS-TRAITANCE EN DROIT CONGOLAIS :  
enjeux de la retenue à la source et impact sur les PME locales 

par 
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Résumé  

La sous-traitance constitue en République démocratique du Congo un levier stratégique pour le développement 
des petites et moyennes entreprises nationales. La loi n° 17/001 du 8 février 2017 a réservé ce secteur aux entreprises à 
capitaux congolais, confiant à l’Autorité de régulation de la sous-traitance dans le secteur privé (ARSP) la mission de 
contrôle et de promotion de ce marché estimé à plusieurs milliards de dollars. Parallèlement, le droit fiscal congolais 
impose un mécanisme de retenue à la source sur les paiements effectués par l’entrepreneur principal au sous-traitant, 
assorti d’un système de quitus fiscal conditionnant l’accès à ce secteur. Cet article analyse l’articulation complexe entre 
ces deux dispositifs et évalue leur impact concret sur la trésorerie, la capacité d’investissement et la compétitivité des 
PME locales. Il met en lumière les tensions entre l’objectif de civisme fiscal et la nécessité de préserver un 
environnement favorable à l’émergence d’un tissu entrepreneurial national dynamique. L’étude s’appuie sur les textes 
légaux et réglementaires, la jurisprudence et les données disponibles sur les réformes en cours en 2025-2026, pour 
formuler des propositions d’optimisation du régime. 

Mots‑clés : sous‑traitance, retenue à la source, PME, fiscalité, quitus fiscal, ARSP, RDC 

Abstract  

Subcontracting constitutes a strategic lever for the development of small and medium-sized national enterprises 
in the Democratic Republic of Congo. Law No. 17/001 of February 8, 2017, has reserved this sector for companies with 
Congolese capital, entrusting the Authority for the Regulation of Subcontracting in the Private Sector (ARSP) with 
the mission of controlling and promoting this market, estimated to be worth several billion dollars. At the same time, 
Congolese tax law imposes a withholding mechanism on payments made by the main contractor to the subcontractor, 
accompanied by a tax clearance system that conditions access to this sector. This article analyzes the complex interplay 
between these two mechanisms and evaluates their concrete impact on cash flow, investment capacity, and the 
competitiveness of local SMEs. It highlights the tensions between the objective of tax compliance and the necessity of 
preserving an environment conducive to the emergence of a dynamic national entrepreneurial fabric. The study is based 
on legal and regulatory texts, case law, and available data on the ongoing reforms in 2025-2026, to formulate proposals 
for optimizing the system. 

INTRODUCTION 

La République démocratique du Congo dispose d’un immense potentiel économique, notamment 
dans les secteurs minier, énergétique et des infrastructures. La sous-traitance dans ces secteurs représente 
un levier majeur pour la création d’une classe moyenne nationale et le développement des petites et 
moyennes entreprises (PME) locales. Dans cet objectif, le législateur congolais a adopté la loi n° 17/001 du 8 
février 2017 fixant les règles applicables à la sous-traitance dans le secteur privé, dont l’objectif affiché est de 
« promouvoir les petites et moyennes entreprises à capitaux congolais et à protéger la main-d’œuvre 
nationale ». Ce texte réserve, en principe, l’activité de sous-traitance aux entreprises congolaises à capitaux 
congolais. 

Parallèlement, le droit fiscal congolais a développé un mécanisme de retenue à la source qui impose 
à l’entrepreneur principal de prélever à la source une partie de l’impôt dû par le sous-traitant lors du 
paiement des prestations. Ce système, couplé à l’exigence récente du quitus fiscal un document justifiant 
que le contribuable est à jour de ses obligations fiscales, est devenu une condition préalable à l’éligibilité à 
la sous-traitance. 

Or, la combinaison de ces deux dispositifs soulève des difficultés pratiques considérables pour les 
PME locales. La retenue à la source, bien que conçue comme un procédé de recouvrement de l’impôt, 
constitue dans les faits un prélèvement immédiat sur la trésorerie du sous-traitant. Pour des PME souvent 
sous‑capitalisées et confrontées à des délais de paiement parfois longs de la part des entrepreneurs 
principaux, ce mécanisme peut s’avérer asphyxiant. La présente étude se propose d’analyser, dans une 
perspective à la fois juridique et économique, les enjeux de la retenue à la source en matière de sous-traitance 
et son impact sur les PME congolaises. 

I. LE CADRE JURIDIQUE ET FISCAL DE LA SOUS-TRAITANCE EN RDC 

1.1. La loi n° 17/001 du 8 février 2017 : principes et conditions d’éligibilité 
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La loi n° 17/001 définit la sous-traitance comme « toute activité ou opération effectuée par une 
entreprise dite sous-traitante pour le compte d’une entreprise dite entreprise principale et qui concourt à la 
réalisation de l’activité principale de cette entreprise, ou à l’exécution d’une ou plusieurs prestations d’un 
contrat de l’entreprise principale1 ». Elle distingue trois formes de sous‑traitance : la sous‑traitance de 
capacité (ou conjoncturelle), la sous‑traitance de spécialité et la sous‑traitance de marché. 

Le principe cardinal de la loi est la réservation de la sous‑traitance aux entreprises à capitaux 
congolais2. Le décret n° 18/019 du 24 mai 2018, impose des conditions cumulatives : le siège social doit être 
établi en RDC ; au moins 51 % du capital social doit être détenu par des personnes physiques de nationalité 
congolaise ou des personnes morales de droit congolais majoritairement contrôlées par des Congolais ; les 
organes de gestion doivent être majoritairement administrés par des Congolais ; le personnel doit être 
essentiellement congolais. 

Cette législation a produit des résultats significatifs. En 2024, selon l’ARSP, environ 2,045 milliards de 
dollars de contrats de sous‑traitance ont été attribués à 797 sous‑traitants congolais dans le cadre de 1.282 
contrats, dont 98 % dans le secteur minier. Le registre des entreprises agréées est passé d’environ 3.000 en 
2023 à près de 15.000 aujourd’hui. Cependant, le non‑respect des règles a entraîné une perte de valeur 
localement estimée à 8,5 milliards de dollars en 2024, ce qui a justifié un renforcement des contrôles. 

Des dérogations sont toutefois possibles, notamment en cas d’indisponibilité ou d’inaccessibilité 
d’une expertise locale, encadrées par l’arrêté ministériel n° 03/CAB/MIN/CMPMEA/2021 du 6 janvier 
2021. Le recours à une entreprise non éligible peut être autorisé, à condition notamment d’établir une 
politique interne de formation des Congolais dans le domaine concerné. 

1.2.  L’Autorité de régulation de la sous‑traitance (ARSP)  

L’ARSP, créée par décret, est chargée de contrôler, réguler et promouvoir la sous‑traitance dans les 
secteurs public et privé, en veillant à l’application des critères d’éligibilité. Pour être enregistrée, toute 
entreprise souhaitant exercer en qualité de sous‑traitant doit justifier de son numéro d’impôt, de son 
attestation fiscale et de son affiliation à la CNSS. 

Cette procédure d’enregistrement gratuit – soulignée par l’ARSP est une première étape avant l’accès 
aux marchés. L’enregistrement permet à l’ARSP de disposer d’une base de données actualisée des 
sous‑traitants agréés, mise à la disposition des entrepreneurs principaux pour faciliter les processus d’appel 
d’offres. 

1.3.  Le régime de la retenue à la source en droit fiscal congolais 

La retenue à la source est un mécanisme par lequel le débiteur d’une somme d’argent (en l’espèce, 
l’entrepreneur principal) prélève, au moment du paiement, l’impôt dû par le bénéficiaire (le sous‑traitant) 
et le reverse directement au Trésor public. Ce dispositif est prévu par la loi n° 004/2003 du 13 mars 2003 
portant réforme des procédures fiscales, modifiée et complétée à plusieurs reprises. 

En matière de sous‑traitance, la retenue à la source s’applique aux paiements de prestations de 
services effectués par l’entrepreneur principal au sous‑traitant. Le taux applicable généralement compris 
entre 3 % et 15 % selon la nature des prestations et le régime d’imposition du sous-traitant est prélevé 
directement sur le montant facturé. Ce mécanisme permet à l’administration fiscale de sécuriser le 
recouvrement de l’impôt, en transférant la charge de la collecte sur l’entrepreneur principal, généralement 
une grande entreprise disposant de moyens financiers et administratifs plus importants. 

La loi modifiant la loi n° 004/2003 a renforcé ce dispositif en introduisant des obligations déclaratives 
spécifiques concernant la déclaration de retenue à la source de l’impôt sur le revenu des personnes physiques 
dans les catégories de revenus salariaux et revenus assimilés. Le non‑respect de ces obligations expose 
l’entrepreneur principal à des pénalités et majorations. 

1.4.  L’exigence du quitus fiscal : une condition nouvelle pour l’accès à la sous‑traitance 

Le quitus fiscal est un document délivré par l’administration fiscale attestant que le contribuable est 
à jour de ses obligations fiscales. Instauré par la loi de finances du 31 décembre 2021 pour l’exercice 2022 
(nouvel article 82 bis de la loi n° 004/2003), il a été significativement renforcé par l’article 44 de la loi de 
finances n° 24/011 du 20 décembre 2024 pour l’exercice 2025, et précisé par l’arrêté ministériel n° 
027/CAB/MIN/FINANCES/2025 du 9 avril 2025 fixant les modalités pratiques de délivrance. 

L’éligibilité à la sous‑traitance figure désormais parmi les actes soumis à l’obligation de produire un 
quitus fiscal. Ainsi, avant même de pouvoir postuler à un marché de sous‑traitance, une PME doit prouver 

                                                           
1 Article 3. 9 de la loi n° 17/001 du 8 février 2017 
2 L’article 6 de la loi n° 17/001 du 8 février 2017 
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qu’elle n’a aucune dette fiscale exigible. Ce prérequis, s’il renforce le civisme fiscal, constitue une barrière à 
l’entrée pour de nombreuses PME en situation de difficulté de trésorerie. 

La Fédération des entreprises du Congo (FEC) a rapidement exprimé ses préoccupations, identifiant 
plusieurs aléas : blocages aux postes douaniers, gel de licences par les banques, contentieux entre entreprises 
pour non‑exécution d’engagements à cause du quitus, et blocages au niveau des banques. Elle a sollicité un 
moratoire auprès du ministère des Finances, arguant que cet arrêté, non encore publié au Journal Officiel, 
n’est pas juridiquement opposable aux contribuables. Cet épisode illustre les tensions entre l’objectif 
d’assainissement fiscal et la nécessaire fluidité du marché de la sous‑traitance. 

II. IMPACT DE LA RETENUE A LA SOURCE SUR LES PME LOCALES 

2.1.  Une problématique de trésorerie exacerbée par les délais de paiement 

La retenue à la source représente un prélèvement immédiat sur le prix convenu entre l’entrepreneur 
principal et le sous‑traitant. Ainsi, lorsqu’une PME facture 100 à un donneur d’ordre, seule une partie de 
cette somme (par exemple, entre 85 et 97 selon le taux applicable) lui est effectivement versée. Le surplus est 
directement reversé au Trésor, au nom du sous‑traitant. 

Or, ce dernier ne pourra généralement récupérer l’impôt ainsi prélevé qu’au moment de sa déclaration 
fiscale annuelle, sous forme de crédit d’impôt. Dans l’intervalle, la PME a supporté une réduction immédiate 
de sa trésorerie. Pour des entreprises aux fonds propres limités, cette avance d’impôt peut compromettre la 
capacité à financer le cycle d’exploitation – notamment l’achat de matières premières, la paie des salariés ou 
le remboursement d’éventuels crédits bancaires. 

Ce phénomène est d’autant plus aigu que les délais de paiement dans les secteurs minier et des 
infrastructures sont souvent longs (60, 90 jours, voire plus). L’entrepreneur principal peut mettre plusieurs 
mois à régler la facture, mais la retenue à la source est effectuée sur le montant de la facture à l’émission, ce 
qui crée un décalage temporel problématique entre la sortie de trésorerie (perçue par l’administration fiscale) 
et l’entrée de trésorerie (due par l’entrepreneur). La loi sur les sous‑traitance prévoit que l’entrepreneur 
principal verse au sous‑traitant un acompte de 30 % à la signature du contrat3. Mais cet acompte, lorsqu’il 
est effectivement versé, est également soumis à retenue à la source. 

2.2.  Le coût d’accès au marché : le quitus fiscal comme barrière à l’entrée 

L’exigence du quitus fiscal pour l’éligibilité à la sous‑traitance constitue un filtre supplémentaire. Une 
PME en difficulté fiscale passagère – par exemple, en raison d’un exercice déficitaire ou d’un différend avec 
l’administration – se verra refuser la délivrance du quitus et sera de fait exclue du marché. 

Or, l’obtention du quitus suppose que tous les impôts dus aient été payés, ce qui implique une capacité 
à mobiliser les fonds nécessaires, y compris pour des dettes fiscales éventuellement contestées. En cas de 
contentieux avec l’administration fiscale, le quitus peut être refusé pendant toute la durée du litige, ce qui 
prive l’entreprise de toute activité, créant un risque de cercle vicieux. 

La FEC a souligné que ce mécanisme risque de bloquer l’économie congolaise, en particulier parce 
que l’arrêté du 9 avril 2025, avant même sa publication officielle, était déjà utilisé pour bloquer des 
opérations commerciales. Ce « risque de ralentissement administratif » est d’autant plus préoccupant que 
des millions de dollars de contrats de sous‑traitance sont chaque année attribuée à des PME congolaises. 

2.3.  L’insécurité juridique et la charge administrative 

L’articulation entre le droit de la sous‑traitance (loi n° 17/001) et le droit fiscal (loi n° 004/2003 et Code 
des impôts) n’est pas exempte d’ambiguïtés. L’interprétation des textes notamment en ce qui concerne la 
définition de l’assiette imposable, le champ d’application de la retenue à la source et l’articulation avec les 
obligations déclaratives laisse une marge d’appréciation qui expose les PME à des redressements fiscaux. 

Les PME congolaises, souvent dépourvues de services juridiques et fiscaux internes, peinent à se 
conformer à ces exigences complexes. Une étude récente souligne que, même avant 2023, les entreprises 
locales peinaient à obtenir des contrats d’une valeur supérieure à 300.000 dollars, certains appels d’offres 
étant rédigés en langues étrangères ou utilisant des prête‑noms étrangers. La charge administrative 
(enregistrement ARSP, déclarations fiscales mensuelles, demandes de quitus) peut décourager les plus 
petites structures. Comme le notait dès 2017 un observateur, la loi pourrait conduire les PME congolaises à 
considérer la sous‑traitance « comme un processus trop complexe et formel et à décider de ne pas y 
participer, rendant ainsi la loi inefficace ». 

2.4.  La centralisation du risque fiscal sur l’entrepreneur principal 

                                                           
3 Article 11 de la loi sur la sous-traitance 
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La retenue à la source transfère une partie du risque fiscal sur l’entrepreneur principal. En effet, si 
celui-ci ne procède pas à la retenue ou ne reverse pas les sommes au Trésor, il peut en être tenu 
personnellement responsable, y compris en cas de défaillance du sous‑traitant. Cette situation incite les 
grandes entreprises qui sont également les donneurs d’ordre à se montrer extrêmement prudentes dans le 
choix de leurs sous‑traitants, éliminant de facto celles qui ne présentent pas les garanties fiscales et 
financières exigées. 

Cette « prime au risque » se traduit par un effet de sélection : seules les PME les plus solides et les 
mieux organisées accèdent au marché, tandis que les plus petites ou les plus jeunes en sont exclues. Or, l’un 
des objectifs de la loi était précisément de favoriser l’émergence d’un tissu entrepreneurial local dynamique. 
Cette contradiction apparente entre l’objectif de développement des PME et les modalités concrètes de sa 
mise en œuvre a été relevée dès 2017, lorsqu’un auteur estimait que la restriction de la sous‑traitance à plus 
de 40 % de la valeur totale d’un contrat pouvait « produire un effet commercial négatif sur les petites et 
moyennes entreprises que la loi vise à promouvoir ». 

III. REFORMES EN COURS ET PERSPECTIVES D’OPTIMISATION 

3.1. Les efforts de l’ARSP pour faciliter l’accès des PME au financement 

Face aux difficultés d’accès au financement un obstacle récurrent pour les PME congolaises, souvent 
dépourvues de garanties suffisantes l’ARSP a engagé des actions concrètes. En octobre 2025, un programme 
national de financement a été lancé en partenariat avec Rawbank, le Fonds de Garantie pour 
l’Entrepreneuriat au Congo (FOGEC) et Rawsur, destiné aux sous‑traitants opérant dans les secteurs minier, 
énergétique et des infrastructures. 

Ce programme prévoit des prêts allant de 10.000 à 1 million de dollars, couverts par une garantie du 
FOGEC et une assurance de Rawsur. L’ARSP facilite l’identification des PME crédibles et assure le suivi des 
contrats. Ce dispositif, s’il est pleinement opérationnel, pourrait atténuer les tensions de trésorerie liées à la 
retenue à la source en fournissant un fonds de roulement aux PME adjudicataires. 

Par ailleurs, l’ARSP a imposé des mesures de régulation sectorielle, notamment dans le transport des 
minerais, où elle exige désormais que 50 % des marchés soient cédés à des sous‑traitants congolais. Un 
moratoire de 60 jours a été accordé aux opérateurs pour se conformer. 

3.2. Propositions pour un régime fiscal plus favorable aux PME locales 

Face aux difficultés identifiées, plusieurs pistes d’optimisation peuvent être envisagées : 

Premièrement, l’instauration d’un taux réduit de retenue à la source pour les PME éligibles à la 
sous‑traitance, ou l’adoption d’un seuil de dispense en dessous duquel la retenue n’est pas applicable. Une 
telle mesure soulagerait la trésorerie des plus petites structures. 

Deuxièmement, un mécanisme de crédit d’impôt immédiatement restituable. Au lieu d’attendre la 
déclaration annuelle, les PME pourraient obtenir un remboursement rapide du précompte, sur production 
d’une attestation de régularité fiscale. Des procédures simplifiées (télédéclaration, remboursement 
automatique) sont techniquement réalisables. 

Troisièmement, une clarification législative sur l’articulation du quitus fiscal avec l’éligibilité à la 
sous‑traitance. La FEC a plaidé pour un moratoire, le temps que les modalités pratiques soient stabilisées 
par concertation avec le secteur privé. À défaut, le risque est un blocage massif du marché. 

Quatrièmement, l’extension des dispositifs de garantie tels que celui mis en place avec Rawbank et le 
FOGEC, afin de couvrir non seulement le besoin de financement des marchés, mais aussi les avances d’impôt 
liées à la retenue à la source (par exemple, par des « lignes de crédit‑relais fiscal »). 

Cinquièmement, un audit indépendant de l’application effective des règles, recommandé par la FEC 
et l’ARSP, permettrait de mesurer l’impact réel sur les PME et d’ajuster les paramètres. Un tel audit a été 
annoncé pour octobre 2025. 

CONCLUSION 

Le régime fiscal de la sous‑traitance en droit congolais révèle un paradoxe. D’un côté, le législateur a 
entendu réserver ce secteur aux PME nationales, favorisant ainsi l’émergence d’un tissu entrepreneurial local 
dynamique et la création d’une classe moyenne congolaise. La loi n° 17/001 et l’action de l’ARSP ont permis 
des avancées notables : près de 15.000 entreprises enregistrées, plusieurs milliards de dollars de contrats 
attribués, et des mécanismes de financement innovants avec les banques et le FOGEC. 

D’un autre côté, le droit fiscal impose une retenue à la source systématique sur les paiements aux 
sous‑traitants et une exigence de quitus fiscal pour l’éligibilité. Combinés à des délais de paiement souvent 
longs, ces dispositifs pèsent lourdement sur la trésorerie des PME et peuvent constituer une barrière à 
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l’entrée pour les plus petites structures, limitant ainsi l’effectivité même de la politique de promotion de 
l’entrepreneuriat local. 

L’enjeu pour les années à venir est de trouver un équilibre entre la nécessaire mobilisation des recettes 
fiscales – impérative pour le développement du pays – et la création d’un environnement favorable aux 
PME, conformément à la vision présidentielle. La révision annoncée de la loi sur les sous‑traitance et les 
propositions contenues dans la « Loi Munyomo II » constituent une opportunité unique pour clarifier 
l’articulation entre la régulation du secteur et les règles fiscales. 

À cette fin, plusieurs réformes sont souhaitables : l’instauration de taux réduits ou de seuils de 
dispense pour la retenue à la source ; la mise en place d’un mécanisme de restitution accélérée du précompte 
; la stabilisation des modalités du quitus fiscal par concertation avec le secteur privé ; l’extension des 
dispositifs de garantie pour couvrir les avances d’impôt ; et la réalisation d’audits indépendants pour 
mesurer l’impact réel sur le terrain. L’objectif ultime doit rester la construction d’une économie congolaise 
inclusive, où les PME nationales puissent jouer pleinement leur rôle de moteur de croissance et de création 
d’emplois. 
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